
Formule 9 
 

Demande de détermination de la valeur d'une réduction ou d'un retrait permanent 

de services (à l'exclusion d'une réduction ou d'un retrait de services aux locataires) 
 

 
Adresse de l'ensemble résidentiel 

 

 
Nom du locateur 

 

 
Adresse du locateur 

 

   
Numéro de téléphone Numéro de télécopieur Adresse électronique 

 
Précisez la nature de la réduction ou du retrait permanent du service, de l'installation, du privilège ou de toute autre chose 
et en indiquez les motifs. 
 

 

 

 
 

Date de prise d'effet :   
 

Note : Veuillez annexer les données financières, les factures et les autres renseignements à l'appui de la demande. 
 
 
 
 
     

Nom du locateur  Signature du locateur  Date  
 

Note : 
La présente demande vise exclusivement les réductions et les retraits permanents de services. 
 
Les locataires doivent recevoir un préavis écrit de trois mois de la réduction ou du retrait de services. 

 
À moins que la réduction ou le retrait ne soit indépendant de la volonté du locateur, la Direction de la location à 
usage d'habitation doit recevoir la présente demande dans les 14 jours suivant le début de la période de préavis de 
trois mois. 
 
Veuillez joindre une liste indiquant, pour chaque locataire touché par la présente demande, son nom, le numéro de 
son unité locative et la réduction de loyer proposée pour celle-ci. 

 
 

 

AVIS — COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 

Les renseignements personnels qui figurent dans la présente formule sont nécessaires pour l’application de la Loi sur la location à usage 
d’habitation. Ils sont protégés par les dispositions relatives à la protection de la vie privée de la Loi sur l’accès à l’information et la 
protection de la vie privée et ne peuvent être utilisés et communiqués qu’en conformité avec cette loi. Si vous avez des questions au sujet de 
leur collecte et de leur utilisation, veuillez vous adresser à la Direction de la location à usage d’habitation au numéro 204 945-2476 ou au 
numéro sans frais 1 800 782-8403. 
  

R.M. 70/2010; 151/2011; 172/2012 


